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« Son père, garde-martean de la ci-devant
maîtrise de Compïègne, se présente pour remplir,
au? termes de la loi, le poste qn’oeenpait
son flls.

« L’ administration est disposée à lui expédier
Ja commission nécessaire, mais il craint qu’on ne
lui allègue qd’il y a incompatibilité entre les
deux états.

« Il observe à cet égard qu’il ne peut y avoir
incompatibilité qu’entre deux états fixés et
certains et que ce cas n’est pas celui où il se
tfpum

« Sa place de garde-marteau n’existe plus, il en
remplit, à la vérité/encore une partie des fonc¬
tions, puns n’est que momentanément et
jnsqn‘ pe que la ponvention nationale, qui s’en
ocpnppj ait statué snr 1-’ administration générale
Û,es forêts. Qr il ne peut se persuader que des
ïonptions qui p’auropt ’peqi-être pins lien dans
quatre 3°UES? puissent être considérées pomme
devant être un motif suffisant d'incompatibi¬
lité. " ' '......... .... ..... "

i je citoyen Bstqvé représente d'affleurs
qn’ü êst père de deux enfants, que l’un est infir¬
mé, qu’)l ?’â point de fortune et que le traite¬
ment attaché à la place qu’il sollicite Ipi est
d’une absolue nécessité.

« Dans cette position? Ü demande flLix’il vous
plaise dérider qu’il n’y a pas lieu à lui opposer
l’incompatibilité.

« Dstavé, père. »

Un grand nombre de pères, de mères, d’épouses?
de parehïs et d’amis 4è soldais e$ volontaires de
la République, que le sort des armes a, livres a
l’ennepii, qui leur fait éprouver les plus mau¬
vais traitements," rééiaménf leur prompte déli¬
vrance par l’a voie des échanges.

Un membre observe que déjà une pétition dans
le même sep a été adressée à la Convention na¬
tionale et renvoyée au ministre de la guerre,
pour veiller à l’exécution de la loi sur le prompt
échange des prisonniers, et en rendre compte
ineegsamment,* et sur sa proposition,

» £a Convention nationale décrète que le
compte à rendre, par le ministre de la guerre, des
mesures prises pour l’exécution de la loi relative
à l’éfihange des prisonniers de guerre, ne pourra
être différé au delà de trois jours II), «

Suit la pétition (2).

Pétition à la Convention nationale.

« Législateurs,

« Nous venons dans votre sein vous supplier
d’essuyer nos larmes et de prendre en consi¬
dération nos justes réclamations. ïî n’en est pas
un parmi vous qui ne soit attendri au récif de
nqs malheurs et de ceux des victimes infortu¬
nées pour qui nous vous implorons. Plusieurs
fois nous avons interrompu vos intéressants
travaux pour vous faire la même réclamation.
Vous avez décrété et ordonné au Ministre de

(ij Procès-verbaux de la Convention, t. 24, p. 225.
(2) Archivés nationales, carton G 280, dossier 702.
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félire faire lps échanges des ppisqnniers de guerre;
il s?en est effectué plusieurs? UPC fatalité
incqncevable, aucun 'des pâtres n’a été compris
dans ces différents échanges. C’est au UQm 4e
l’humanité qne nous VOUS prions 4e prononcer
définitivement sur pptre sort et sur celui de
tons ceux qui nqns sont chers et qui gémissent
depuis près d’une année dans la captivité la pins
affreuse pour de vertueux républicain ; ifs pré¬
féreraient mille fois une mort gïgrigiise et utile
à leur patrie que d’exister et d’être chargés de
fers rivés par le despotisme. Vous êtes les pères
des malheureux, c’est là notre titre auprès de
vous.

« Les citoyens Perrin, quartier-maître tréso¬
rier/parti an mois de septembre 1792 dans le
1er bataillon républicain de la section ci-devant
du Mail, Conté, lieutenant du bataillon de
Popincourt, Aujeard, capitaine du 3e bataillon
de Paris, La Bertique, sous -lieutenant de la
cpmpagnie Aujeard, Duquay, volontaire de
ladite compagnie, Hamel, lieutenant de la
compagnie Peronto, 3e bataillon de Paris,
Boyer, lieutenant, ont été faits prisonniers le
1er mars dernier, par les ennemis, et furent
traînés dans des cachots humides et malsains
où ils eurent le triste spectacle de voir périr,
par des maladies horribles et des blessures,
quantité de leurs compagnons d’infortune;
ceux qui ont pu supporter toutes ces souffrances
ont été transférés à Namur, à Cologne, à Quins
bourg en Souabe, et ensuite embarqués sur le
Danube pour se rendre à Lintz, en Hongrie,
et peut-être plus loin. Cet éloignement a porté
l’effroi dans nos cœurs et nous fait craindre

pour Jeurs jours.
« Vous voyez devant vous, législateurs, leurs

épouses, leurs pères et leurs parents; ils attenr
dent tout de vous et remettent avec confiance

leur sort entre vos mains. Rendez à leur patrie
des citoyens vertueux qui brûlent de la servir
encore, en les délivrant de l’horreur d’un escla¬
vage honteux, et mettez-les à même de respirer
l’air pur fie la liberté. Le jour où vous ordonne¬
rez de rompre leurs chaînes sera le plus beau
de leur vie; leur reconnaissance et la nôtre ne
s’effacera jamais de nos cœurs; ils ont tout fait,
ainsi qne nous, pour la patrie, aucun sacrifice né
nous a coûté, elle ne doit pas nous abandonner
lorsque nous sommes dans le malheur, sans
quoi nous aurions quelque droit de l’accuser
d’ingratitude. J1 est si beau de faire des heureux,
législateurs, donnez à vos cœurs paternels cetté
douce jouissance : c’est un triomphe de pins
que vous remporterez sur nos ennemis. »

Un citoyen se présente à 1$ barre, au non}
d’un enfant de 7 ans, nommé François, fils fl’ün
marchand à Amiens, qu’il dit l’avoir Charge de
déposer sur l’autel de la patrie üpu? écus de
6 tiyrçg qui lui déplaisent, parce gug'|a figure
prescrite du cl-deyaut roi s’y frpuva pmprgiùïë?

La Convention nationale admet le pétitionnaire
aux honneurs de la séance, accepte le don de
l’enfant au nqm duquel il parle, pt en décrète la
mention honorable en spn jroçès-yerbaï (1).

(1) Procès-verbaux de la Convention , t. 24; p. 225,
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